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(b) Si, pour tout montant du Prêt à rembourser par 
anticipation, une Conversion a été effectuée et 
que la Période de Conversion n’a pas pris fi n au 
moment du remboursement anticipé, les dispo-
sitions de l’article 4.06 s’appliquent.

3. Dans les paragraphes initialement numérotés 73 
et 79 de l’Annexe, les termes ‘‘Versement du Prêt’’ et 
‘‘Date de Versement’’, respectivement, sont modifi és 
comme suit :

73. ‘‘Paiement du Prêt’’ désigne tout montant 
payable par les Parties au Prêt à la Banque en 
vertu des Conventions Juridiques, y compris 
(mais sans s’y limiter) tout montant du Solde 
du Prêt retiré sur , les intérêts, la Commission 
d’ouverture de dossier, la Commission d’enga-
gement, les intérêts au Taux d’intérêt par défaut 
(le cas échéant), toute surcharge, toute commis-
sion de transaction pour une Conversion ou la 
résiliation anticipée d’une Conversion, toute 
prime payable lors de l’établissement d’un Pla-
fond de taux d’intérêt ou d’un Collar de taux 
d’intérêt, et tout Montant de Dénouement 
payable par l’Emprunteur.

‘‘79. ‘‘Date de Paiement « désigne chaque date 
spécifi ée dans le Contrat de Prêt survenant à 
partir de la date du Contrat de Prêt à laquelle 
les intérêts, la Commission d’Engagement et les 
autres frais et commissions du Prêt (autres que 
la Commission d’Amortissement) sont payables, 
le cas échéant.’’ 

4. Les défi nitions des paragraphes 4 (Montant d’Ex-
position Excédentaire Alloué) ; 51 (Surcharge d’Ex-
position) ; 93 (Limite d’Exposition Standard) et 99 
(Exposition Totale) de l’Annexe sont toutes suppri-
mées dans leur intégralité et les défi nitions et para-
graphes restants (selon le cas) sont renumérotés en 
conséquence.

-  DECRETS ET ARRETES -

 A - TEXTES GENERAUX

 PREMIER MINISTRE

  Décret n° 2025-229 du 11 juin 2025 portant 
création du comité de pilotage du projet d’évaluation 
du système de passation des marchés publics 
de la République du Congo en application de la 
méthodologie d’évaluation des systèmes de passation 
des marchés publics MAPS II

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2009-156 du 20 mai 2009 portant 
code des marchés publics tel que modifi é et complété 
par le décret n° 2023-1732 du 12 octobre 2023 ;

Vu le décret n° 2009-157 du 20 mai 2009 portant attri-
butions, organisation et fonctionnement de l’autorité de 
régulation des marchés publics  ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n°2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Il est créé un comité de pilotage 
du projet d’évaluation du système de passation des 
marchés publics en application de la méthodologie 
d’évaluation des systèmes de passation des marchés 
publics MAPS II (Methodology for Assessing Procurement 
Systems).

Article 2 : Les attributions du comité de pilotage sont 
les suivantes :

- garantir l’appropriation de l’évaluation par les 
principales parties prenantes ; 

- favoriser la coopération et l’ouverture entre les 
principaux acteurs du système de passation 
des marchés publics ;

- permettre de traiter en temps utile les défi s 
et les risques dans le cadre d’un forum de 
collaboration.

Article 3 : Le comité de pilotage est composé ainsi qu’il 
suit :

président : le représentant du Premier ministre, 
chef du Gouvernement ;
vice-président : le représentant du ministre d’Etat, 
ministre de l’aménagement du territoire et des 
grands travaux ;
rapporteur : le représentant du secrétariat permanent 
aux réformes des fi nances publiques ;
secrétaire : le directeur général de l’autorité de 
régulation des marchés publics ;

membres :

- le représentant du ministre des fi nances, du 
budget et du portefeuille public ; 

- le représentant du ministre de l’économie, du 
plan et de l’intégration régionale ; 

- le coordonnateur du programme « accélérer la 
gouvernance institutionnelle et les réformes 
pour un fonctionnement durable des services » ; 

- un représentant du secteur privé ;
- un représentant de la société civile ;
- le président du conseil de régulation de 

l’autorité de régulation des marchés publics ;
- le directeur général du contrôle des marchés 

publics ;
- le représentant de la délégation générale aux 

grands travaux.

Article 4 : Le comité de pilotage se réunit au moins 
deux fois, au début et à la clôture de l’évaluation.

Article 5 : Les frais de fonctionnement du comité de 
pilotage sont à la charge du programme « accélérer la 
gouvernance institutionnelle et les réformes pour un 
fonctionnement durable des services ».
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Article 6 : Le mandat du comité de pilotage prend fi n 
à la notifi cation de la certifi cation, par le secrétariat, 
du rapport d’évaluation du système de passation des 
marchés publics en application de la méthodologie 
MAPS.

Article 7 : L’autorité de régulation des marchés publics 
est désignée comme établissement chef de fi le avec 
comme responsabilité de veiller à ce que l’évaluation 
bénéfi cie d’un soutien et d’une adhésion, tant avant 
que pendant le processus d’évaluation.

Article 8 : Le directeur général de l’autorité de régulation 
des marchés publics est nommé coordinateur national 
avec mission de représenter les autorités nationales 
et gérer les responsabilités de ces dernières dans le 
cadre du processus d’évaluation.

Article 9 : L’équipe d’évaluateurs est constituée de 
consultants nationaux, d’évaluateurs indépendants 
et d’un évaluateur principal conformément aux 
dispositions instaurées par le secrétariat MAPS. 
L’équipe d’évaluateurs a la responsabilité de la 
conduite de l’évaluation au quotidien.

Article 10 : L’évaluateur principal est responsable de 
la conduite de la validation des constats, conclusions 
et recommandations de l’évaluation selon l’approche 
défi nie dans la note conceptuelle et de la rédaction du 
rapport en prenant en compte tous les commentaires, 
preuves additionnelles, clarifi cations et avis fournis 
par les parties prenantes.

Article 11 : L’évaluateur principal porte la responsabilité 
de remettre à l’établissement chef de fi le le rapport 
provisoire d’évaluation avec les documents d’appui 
pour transmission et commentaires du secrétariat 
MAPS.

Article 12 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 11 juin 2025 

Par le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de l’aménagement 
du territoire et des grands travaux, 

Jean Jacques BOUYA

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

Le ministre de l’économie, du plan 
et de l’intégration régionale,

Ludovic NGATSE

Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la réforme de l’Etat,

Luc Joseph OKIO

 MINISTERE DE L’INTERIEUR
ET DE LA DECENTRALISATION 

 Arrêté n° 1499 du 13 juin 2025 portant 
ouverture du concours du franchissement au titre des 
années 2022 et 2023

Le ministre de l’intérieur et de la décentralisation,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 7-2011 du 2 mars 2011 telle que modifi ée 
et complétée par la loi n° 15 -2023 du 27 mai 2023 
portant statut spécial des personnels de la police 
nationale ;
Vu la loi n° 12-2019 du 17 mai 2019 telle que modifi ée 
et complétée par la loi n° 16 -2023 du 27 mai 2023 
fi xant les missions, l’organisation et le fonctionnement 
de la police nationale ;
Vu le décret n° 2013-198 du 21 mai 2013 portant 
avancement dans la police nationale ;
Vu le décret n° 2023-62 du 24 février 2023 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
de l’administration et des ressources humaines ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-56 du 5 mars 2025 relatif 
aux attributions du ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation,

Arrête :

CHAPITRE I : DISPOSITION GÉNÉRALE

Article premier : Il est ouvert un concours de sélection 
de deux cents (200) candidats au franchissement, 
sessions cumulées 2022 et 2023, soit cent (100) 
candidats par session. Ce concours est réservé 
exclusivement aux sous-offi ciers supérieurs de la 
police nationale du grade d’adjudant-chef de police. 

CHAPITRE II : DES CONDITIONS 
DE CANDIDATURE

Article 2 : Les candidats doivent remplir les conditions 
suivantes :

- être titulaire du BT2 ou d’un diplôme 
équivalent ;

- avoir une ancienneté au grade d’adjudant-chef 
de police d’un (1) an au moins au 31 décembre 
2021, pour les candidats éligibles à la session 
2022 ;

- avoir une ancienneté au grade d’adjudant-chef 
de police d’un (1) an au moins au 31 décembre 
2022, pour les candidats éligibles à la session 
2023.

Article 3 : Les dossiers de candidature sont ceux 
transmis par voie hiérarchique à la direction générale 
de l’administration et des ressources humaines dans 
le cadre de l’avancement au titre des années 2021 et 
2022.

Article 4 : Le directeur général de l’administration 
et des ressources humaines arrête et publie la liste 
défi nitive des candidats au concours.


